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Les accords bilateraux entre la Suisse et l'UE

Les dossiers 
Transports terrestres 
et trafic aerien





Avant-propos du conseiller federal Moritz Leuenberger
La Suisse a conclu avec l’Union europeenne sept accords bilateraux qui 
ouvriront, notam m ent aux jeunes de notre pays, de nouvelles perspec­
tives d’emploi et de formation. Ainsi, la Suisse et l’Europe entendent 
resserrer leurs liens ä tous les niveaux: politique, economique, culturel 
et social.

Les sept accords representent bien plus que la somme de leurs 
diverses composantes, car ils garantissent ä nos relations avec l’UE 
une nouvelle base institutionnelle. Trente ans apres l’accord de libre- 
echange, ces nouveaux traites revetent une importance capitale pour

la majeure partie du fret ä travers les Alpes. Elle approuve egalement 
les mesures mises en oeuvre ä cette fin, notamment la perception de la 
redevance sur le trafic des poids lourds liee aux prestations. Cet accord 
est indispensable pour realiser ledit transfert et pour appliquer l’article 
constitutionnel sur la protection des Alpes.

En matiere de transports terrestres, la Suisse joue le role de loco- 
motive en montrant la voie de l ’ecologie. En concluant un accord dans 
ce secteur, eile est parvenue ä convaincre l’UE que ce transfert est le 
moyen qui permet de maitriser la croissance du trafic des marchandises. 
L’avenir doit appartenir au rail.

Gräce ä l’accord sur le transport aerien, nos compagnies d’aviation 
pourront participer pratiquement sans restriction au m arche liberalise 
du trafic aerien. Elles seront ainsi sur un pied d’egalite avec leurs 
concurrentes europeennes. L’accord aidera notam m ent Swissair ä 
renforcer sa position.

Gräce aux sept accords, les milieux politiques ont ameliore de 
maniere decisive les conditions generales pour notre population et 
notre economie. II nous appartient de saisir les chances offertes par 
cette nouvelle Situation.

notre pays. Ils ont une valeur propre et nous laissent 
toute liberte de definir comme nous l’entendons nos 
relations futures avec nos partenaires europeens.
La presente brochure explique deux accords, celui sur 
les transports terrestres et celui sur le transport aerien. 
Dans le premier de ces accords, l’Europe accepte notre 
politique des transports, approuvee par le peuple suisse. 
Elle y reconnait l’objectif de transferer de la route au rail
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1 »  Ensemble des accords bilateraux

Situation initiale
La Suisse a conclu sept accords bilateraux avec l’Union 
europeenne (UE). Ils sont necessaires, vu que notre 
pays a rejete l’adhesion ä l'Espace economique europeen 
(EEE). Ils constituent en outre un pas important vers 
l’amelioration et l’extension des relations reciproques.
Ils contribueront ä garantir a long terme notre crois- 
sance economique et ä creer des emplois, les personnes 
et les entreprises suisses pouvant desormais mieux 
acceder au marche interieur europeen.

Les sept accords ameliorent les rapports entre la 
Suisse et l ’UE dans les domaines suivants: libre circu- 
lation des personnes, transports terrestres, trafic aerien, 
obstacles techniques aux echanges commerciaux, 
marches publics, recherche et agriculture.

Les diverses mesures d’accompagnement permettent 
de mieux atteindre les objectifs vises par les accords. 
Mentionnons parmi les plus importantes le transfert du 
trafic de la route vers le rail et la prevention du dumping 
salarial.

Durant la session d’automne 1999, le Parlement a 
approuve les accords ä une forte majorite, ainsi que 
les mesures de realisation et d’accompagnement. Si un 
referendum aboutit, le peuple se prononcera le 21 mai 
2000. S’il approuve les accords, ceux-ci pourront entrer 
en vigueur le 1er janvier 2001 au plus tot.

Ils constituent un tout. Si l ’un d’entre eux cesse 
d’etre en vigueur, tous les autres accords deviendront 
caducs et devront etre renegocies.
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«LE CHEMIN OE FER V IT DES ECHANGES COM M ERCIAUX ET 
DE LA LIBRE CIRCULATION DES PERSONNES; NOUS AVONS 

DONC TOUTES LES RAISONS DE SOUTENIR LES ACCORDS
B ILA TtR A U X .

B E N E D I K T  W E I B E L ,  P R E S I D E N T  DE  L A D I R E C T I O N  D E S  C F F



Les sept accords et leurs contenus
L’accord sur la libre circulation des personnes ouvrira 
progressivement le marche de l’emploi, cela en deux sens. 
D’abord, les Suisses pourront travailler dans les 15 pays 
de l’UE, exactem ent comme si nous etions membres de 
l ’UE. Les diplömes et les certificats professionnels suisses 
y seront entierem ent reconnus. Ensuite, l’economie 
pourra, sans formalites bureaucratiques, recruter ä l’etran- 
ger le personnel qualifie dont eile a besoin.

Les accords sur les transports terrestres et le trans- 
port aerien permettront aux entreprises de transport 
suisses d’acceder beaucoup plus facilem ent au marche 
europeen des transports, ce qui garantira le maintien, 
ä long terme, de leur competitivite. L’accord sur les

ACCORD  SU R  LA LIBRE CIRCULATION 
D ES PERSON N ES

ACCORD SU R  LES TRA N SPO RTS TER R ESTR ES

ACCORD  SU R  LE TRA N SPO RT A ERIEN

A CCORD SU R  LES O BSTA CLES TECH N IQ U ES 
AU COMMERCE

A CCORD SU R  LES M ARCHES PUBLICS



transports terrestres servira en outre de base ä une 
politique coordonnee destinee ä proteger la region alpine.

Par l’accord sur les obstacles techniques au com ­
merce, l ’UE reconnait l’equivalence de nombreuses 
normes industrielles suisses. Les contröles effectues ä 
double dans le commerce des marchandises, qui coütent 
eher en temps et en argent, ne seront plus necessaires.

L’accord sur les marches publics offre ä l’economie 
suisse un meilleur acces aux mandats octroyes par 
les pouvoirs publics et les entreprises concessionnaires 
actives dans le secteur des infrastructures.

L’accord sur la recherche m et pratiquement les 
participants suisses aux programmes de recherche euro- 
peens sur un pied d’egalite avec leurs partenaires des 
pays membres de l’Espace economique europeen (EEE).

Enfin, l’accord sur les echanges de produits agri- 
coles ameliore les perspectives d’exportation pour les 
paysans suisses. Les droits de douane seront fortement 
reduits, voire supprimes, pour certains produits. L’UE 
reconnaitra en outre les normes suisses de qualite.

7



2 »  Accord sur les transports terrestres

L'essentiel en bref

Libre acces au rail et ä la route
L’accord sur les transports terrestres liberalise et harmo- 
nise le trafic routier europeen avec la Suisse. Il aligne 
les normes et les conditions d’admission en augmentant 
par exemple la limite de poids des camions circulant en 
Suisse. Celle-ci passera ä 34 tonnes en 2001 et ä 40 tonnes 
en 2005. Cette hausse sera compensee par l’introduction 
d’une redevance poids lourds liee aux prestations (RPLP).

Avec l’accord en question, les chemins de fer suisses 
beneficieront d’un libre acces au reseau ferroviaire de 
l’UE et vice versa. L’octroi de ce «free access» et une poli­
tique coordonnee de promotion du trafic ferroviaire ä 
travers les Alpes amelioreront la competitivite et la pro­
ductivite des chemins de fer. L’expansion et la collabo­
ration avec les partenaires de l ’UE constituent ä long 
terme une question de vie ou de mort pour les chemins 
de fer suisses.

Garantie de la politique suisse des transports 
L’accord sur les transports terrestres garantit,l’application
de la politique suisse des transports. A ce titre, l’UE..........
reconnait l’objectif du transfert du trafic et le dispositif...
mis en place pour l’atteindre. .....

L’accord complete donc celui sur le transit.fifindu...
en 1992 et encore valable jusqu’au debut de 2005. II.le.....
remplacera alors et reglera durablement les relations de 
la Suisse et de l’UE en matiere de transport.terrestre.........



«L'ACCORD PR^VOIT UNE PHASE DE TRANSITION D IFF IC ILE  ET 
DELICATE SUR LE PLAN PO LITIQ U E. ON PEUT NEANMOINS S ’ATTENDRE 

Ä CE QUE LA F IS C A L IT £ CONVENUE ET L'AM ELIO RATIO N DE L'OFFRE 
FERRO V IA IRE , COORDONNtE Ä L ECHELLE INTERN ATIO N ALE, 

PERM ETTENT DE FREINER LA CROISSANCE DU TRAFIC ROUTIER DES 
M ARCHANDISES A TRAVERS LES A LPES .»

T H E O  M A I S S E N ,  C O N S E I L L E R  A U X  E T A T S  D E S  G R I S O N S



Politique coordonnee dans la region alpine
L’accord permet de coordonner la politique des transports 
dans la region alpine. La Suisse portera la limite de 
poids ä 40 tonnes tout en introduisant simultanement 
sur tout le territoire suisse une redevance poids lourds 
liee aux prestations et aux rejets de polluants. De plus, 
la collaboration entre la Suisse et l’UE sera amelioree en 
matiere d’infrastructure ferroviaire et de trafic combine, 
ce qui incitera les transporteurs ä recourir au rail, 
moyen de transport respectueux de l ’environnement.

Reglementation transitoire
L’accord prevoit une phase transitoire et un regime 
definitif des 2005 ou 2007/2008. C’est ainsi que la limite 
de 28 tonnes applicable aux camions circulant en Suisse 
sera relevee progressivement, passant ä 34 tonnes en 
2001 et ä 40 tonnes en 2005. Parallelement, la forte aug- 
mentation des redevances routieres (RPLP) contribuera 
de maniere decisive ä transferer le fret de la route vers 
le rail, conformement ä l ’article constitutionnel ad hoc.

Collaboration institutionnelle
L’application de l’accord sera surveillee par un comite 
mixte compose de representants de la Suisse et de l’UE. 
Ce dernier sera aussi competent pour trancher les litiges 
sur l’application et l ’interpretation de l’accord.
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PROTECTION DES ALPES

Depuis que l'artide sur la protec­
tion des Alpes a ete adopte, 
la Constitution prescrit le transfert 
sur le rail du maximum de fret 
transalpin. La Suisse ne saurait 
toutefois atteindre cet objectif en 
faisant cavalier seul. L'accord 
permet de coordonner la politique 
des pays alpins et d'ameliorer 
la collaboration entre la Suisse et 
TUE en matiere d'infrastructure 
ferroviaire et de trafic combine.
II garantit aussi que les mesures 
decidees en vue de proteger 
l'ecosysteme fragile des Alpes 
seront appliquees de maniere 
eurocompatible.

De la route vers le rail
La Suisse etant un pays de transit, la question des trans­
ports terrestres a represente l ’un des principaux enjeux 
des negociations bilaterales. Le fret transalpin en Europe 
n ’a pas cesse d’augmenter au cours de ces dernieres 
annees. La Suisse en a particulierement ressenti les effets. 
En 1998, par exemple, 1,235 million de camions ont 
traverse nos Alpes, un chiffre record. Par ailleurs, les 
instruments actuels de la politique suisse des transports 
(limite de 28 tonnes, redevance forfaitaire sur les poids 
lourds) n ’ont pas reussi ä freiner cette evolution.

Eu egard ä l’environnement et ä la qualite de vie, 
cet accroissement du trafic ne saurait continuer. De plus, 
l ’UE ne reconnaitra plus la limite de 28 tonnes lorsque 
l’accord sur le transit arrivera ä echeance en 2005.

La Suisse souhaite donc transferer sur le rail la 
plus grande partie du fret routier traversant les Alpes.
Le principe de causalite et la verite des coüts devront 
aussi etre appliques.

Depuis que l’initiative des Alpes a ete adoptee en 
fevrier 1994 par le peuple et les cantons, la protection de 
cette region contre les effets negatifs du trafic de transit 
figure meme dans la Constitution federale.
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La politique suisse des transports et ses quatre piliers
Pour pouvoir remplir le mandat constitutionnel relatif ,
au transfert du trafic, la Suisse fonde sa politique des 
transports sur quatre piliers:

»  En septembre 1998, le peuple a approuve l’introduction 
d’une redevance poids lourds liee aux prestations (RPLP).
Cette mesure permet d’appliquer le principe de causalite 
et de mettre en oeuvre la verite des coüts dans le trans­
port routier des marchandises.

»  En novembre 1998, le peuple et les cantons ont adopte 
la modernisation de l’infrastructure ferroviaire. Au cours 
des 20 prochaines annees, des investissem ents de quel- 
que 30 milliards de francs serviront ä realiser la premiere 
et la deuxieme etapes de RAIL 2000, le reseau NLFA 
avec les nouveaux tunnels de base du St-Gothard et du 
Loetschberg, le raccordement de la Suisse orientale 
et occidentale au reseau ferroviaire europeen ä grande 
vitesse et la diminution du bruit des chemins de fer 
suisses.
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RPLP

Des 2001, la RPLP remplacera pro­
gressivement la redevance forfai- 
taire percue actuellement sur les 
camions. Dorenavant, tout camion 
traversant la Suisse ne devra plus 
s'acquitter d’un forfait, mais d'une 
redevance calculee en fonction 
de son poids, de ses rejets de pol- 
luants et de la distance parcourue.

La RPLP compensera l'aug- 
mentation du poids des camions 
(28 t), qui passera ä 34, puis ä 
40 tonnes. La Suisse percevra le 
montant maximal de la RPLP des 
la mise en Service du tunnel de 
base du Loetschberg, mais au plus 
tard le 1er janvier 2008. Elle pourra 
alors encaisser des recettes de 
1,7 milliard de francs par annee.

Celles-ci seront reparties 
de la maniere suivante: deux tiers 
iront ä la Confederation et seront 
affectes ä la NLFA et ä d'autres 
grands projets d'infrastructure des 
transports publics; un tiers sera 
verse aux cantons, qui l’utiliseront 
surtout ä des fins routieres.

»  En mars 1998, le Parlement a adopte la reforme des 
chemins de fer. Entree en vigueur le 1er janvier 1999, 
eile a introduit la concurrence dans le systeme ferroviaire 
suisse. Les chemins de fer disposent desormais de la 
latitude et de la liberte de gestion necessaires pour pou- 
voir s ’affirmer face ä la route dans le marche des trans­
ports de l ’avenir.

»  Avec l’accord, les pays membres de l’UE reconnaissent 
le transfert du trafic souhaite par la Suisse, ainsi que 
les instruments qui lui sont lies, notam m ent la rede­
vance poids lourds liee aux prestations (RPLP).
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Les pays etrangers participent ä la couverture 
des coüts
Des la mise en Service du premier tunnel de base, mais 
au plus tard des 2008, un camion de 40 tonnes provenant 
de la zone UE paiera pour le parcours Bäle-C hiasso 
le taux integral de la RPLP, soit 325 francs en moyenne 
(ou 2,7 Centimes par tonne-kilometre). Les camions 
«sales», c’est-ä-dire ceux qui rejettent beaucoup de 
polluants, paieront meme 380 francs, soit 13 ä 15 fois 
plus que les 25 francs dont doit s’acquitter actuellement 
un 28 tonnes pour un trajet en transit.

Les transporteurs de l’UE contribueront donc aux 
recettes de la RPLP ä raison d’un tiers et ils couvriront 
ainsi une part importante des coüts de construction de 
la NLFA.

Durant la periode transitoire comprise entre 2001 
et 2004, la Suisse accordera dejä ä l’UE des contingents 
pour les 40 tonnes, soit 300’000 trajets en 2001 et autant en 
2002 et 400’000 en 2003 et autant en 2004. Ces contingents 
seront cependant soumis ä une RPLP plus elevee que 
celle applicable aux 34 tonnes admis regulierement ä 
cette periode. En plus, TUE obtiendra de 2001 ä 2004 un 
contingent annuel de 220’000 trajets pour des courses ä
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I

vide ou transportant des produits legers; les redevances 
applicables ä ces courses seront moins elevees et oscil- 
leront entre 50 et 80 francs, soit un m ontant deux ä trois 
fois plus important que le forfait actuel.

Comme leurs homologues europeens, les transpor- 
teurs suisses obtiendront le meme nombre de trajets 
contingentes pour les 40 tonnes. Pour pouvoir les utiliser, 
ils devront toutefois prouver qu’ils ont aussi utilise le 
rail. Ils beneficieront chaque annee de 22’000 trajets ä 
prix reduit (courses ä vide ou transportant des produits 
legers).
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Plus de libertes pour le trafic routier
L’accord liberalisera considerablement l’acces au marche 
du fret routier. Les contingents actuels applicables dans 
certains pays de l’UE seront supprimes, le transit des 
marchandises ä travers les pays de l’UE sera libre, meme 
pour les camions suisses.

Le grand cabotage, soit le transport des m archan­
dises entre deux Etats de l ’UE, sera liberalise progressive- 
ment. Cela signifie concretem ent que des 2001, 
un transporteur suisse pourra dorenavant acheminer 
des marchandises de Zürich ä Cologne et en transporter 
ä Mulhouse sur le chem in du retour. Des 200S, il pourra 
se rendre depuis Cologne vers d’autres destinations de 
l’UE, par exemple Bruxelles, puis Paris.

En revanche, le cabotage national, c’est-ä-dire 
le transport de marchandises entre des destinations du 
meme pays, restera interdit. Un transporteur suisse ne 
pourra donc pas transporter des marchandises de Milan 
ä Naples et un camionneur de l’UE ne pourra pas non 
plus en acheminer de Lausanne ä Romanshorn.

L’accord harmonisera les normes techniques, 
notam m ent la limite de poids des camions, qui sera 
progressivement amenee au niveau europeen, ä savoir 
40 tonnes.

Les prescriptions sur l’admission ä la profession et 
celles qui concernent les durees de conduite et de repos 
des Chauffeurs seront aussi adaptees.
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LE5 40 TONNES

Aujourd.hui, la plupart des camions 
traversant la Suisse ont dejä une 
capacite de Charge de 40 tonnes. 
Etant donne la limite de 28 tonnes 
en vigueur, une grande partie de 
cette capacite reste cependant 
inutilisee. Pour transporter une 
Charge determinee, trois courses 
sont donc necessaires au lieu de 
deux. La limite des 40 tonnes est 
donc judicieuse tant sur le plan 
economique que sur le plan ecolo- 
gique.

L'accord permettra d'etendre 
progressivement ä la Suisse la 
limite de 40 tonnes, valable dans 
toute l'Europe. Des 2001, les 
camions de 34 tonnes au maximum 
seront admis sur nos routes.
Des 2005, celles-ci seront ouvertes 
aux camions de 40 tonnes.
En meme temps, la RPLP sera 
augmentee progressivement pour 
s'elever finalement ä 325 francs 
(moyenne maximale).
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Meilleurs raccordements pour les chemins de fer
L’accord permet aux chemins de fer d’acceder librement 
au reseau ferroviaire europeen. Ce libre acces renforcera 
la concurrence et ameliorera la productivite et l’effica- 
cite de tout le systeme ferroviaire. C’est la seule maniere 
de permettre aux CFF et aux autres chemins de fer suisses 
d’operer au niveau europeen et d’amener davantage de 
fret sur le rail.

Mesures d'accompagnement
Les axes de la NLFA ne pourront pas etre mis en Service 
avant 2006 et 2013. C’est notam m ent pour cette raison 
que les quatre piliers de la politique suisse des transports 
(RPLP, reforme des chemins de fer, NLFA et accord sur 
les transports terrestres) ne produiront pas tous leurs 
effets d’un seul coup. II faut donc des mesures supple- 
mentaires pour encourager de maniere efficace le trans- 
fert du trafic durant une periode de transition.

Sur proposition du Conseil federal, le Parlement 
a adopte une loi specifique sur le transfert du trafic ainsi 
que toute une serie de mesures d’accompagnement. 
Comme ce transfert ne peut pas etre ordonne, il ne s ’agit 
pas de mesures coercitives, mais d’incitations econo- 

4 miques ä utiliser le chemin de fer.
La loi fixe et precise l’objectif du transfert: le plus 

rapidement possible, m ais au plus tard deux ans apres 
l’ouverture du tunnel du Lötschberg (vers 2009), le nombre 

SaM l  des camions traversant les Alpes sur la route ne devra 
plus depasser 650’000 unites. Le reste du fret transalpin 
devra se faire par chemin de fer.
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REFORME DES CHEMINS DE FER

Entree en vigueur le 1er janvier 
1999, la reforme des chemins de 
fer1 cree des conditions fondamen- 
talement nouvelles pour les trans- 
ports publics, et notamment pour 
les CFF. En effet, en introduisant 
la concurrence, eile a brise le 
monopole qul existalt jusqu'ici 
dans les chemins de fer. Liberali- 
sation du trafic marchandises, 
libre acces au reseau et Separation 
de l'infrastructure et des trans- 
ports, tels sont ses elements des. 
Ancienne «entreprise d'Etat», 
les CFF ont ete transformes en une 
societe anonyme de droit public 
et leurs structures ont ete assai- 
nies. De meme que les autres 
chemins de fer, ils disposent ainsi 
d'une plus grande liberte de 
gestion, mais leur responsabilite 
financiere concernant le resultat 
d'exploitation s’en trouve aussi 
accrue.

La reforme des chemins de 
fer est une condition determinante 
pour que ceux-ci puissent augmen- 
ter leur productivite, ameliorer 
leur attrait et ecouler une quantite 
sensiblement plus importante de 
trafic.

1 L’Office federal des transports 
a edite une brochure intitulee 
«La reforme des chemins de fer». 
Elle peut etre obtenue gratuitement 
aupres de l'OCFIM 
(no de commande 802.220 f).

Les mesures d’accompagnement figurent aussi dans la 
loi sur le transfert. Elles ont trois objectifs:

»  rapprocher les conditions de concurrence entre 
le rail et la route,

»  augmenter la productivite des chemins de fer,

»  ameliorer la fluidite du trafic routier.

Ces mesures consistent par exemple ä reduire le prix des 
sillons ferroviaires, ä augmenter les contributions d’ex- 
ploitation au fret ferroviaire, ä allouer des subventions 
aux terminaux de transbordement situes ä l’etranger et 
proches de la frontiere suisse, ä renforcer les contröles 
des camions et ä prescrire pour ces vehicules des vitesses 
minimales sur les routes de montagne.

Entre 2000 et 2010, un montant global de 2,85 
milliards de francs est prevu pour appliquer les mesures. 
En prelevant des fonds supplementaires sur le produit 
de la RPLP, la Confederation participera en plus aux 
coüts que devront supporter les cantons pour multiplier 
les contröles de la circulation.



Sept bonnes raisons
»  L’accord sur les transports terrestres garantit la 
Cooperation ä long terme de la Suisse avec l’UE dans le 
domaine des transports.

»  Par cet accord, l’UE reconnait la politique de transfert 
du trafic preconisee par la Suisse ainsi que le dispositif 
necessaire ä son application.

»  L’accord garantit une politique des transports coor- 
donnee dans l’Arc alpin entre la Suisse et l’UE et permet 
d’appliquer l’article constitutionnel sur la protection des 
Alpes.

»  Gräce ä la RPLP, l’industrie europeenne des transports 
fournit une contribution considerable ä la modemisation 
de l’infrastructure ferroviaire, notam m ent la NLFA.

»  Tant sur le plan economique que du point de vue 
ecologique, la limite des 40 tonnes, combinee avec la 
RPLP, est une meilleure solution que celle des 28 tonnes.

»  L’ouverture des marches routier et ferroviaire de 
l’Europe est generatrice de concurrence et ouvre de nou- 
velles perspectives pour nos entreprises de transport. 
Pour les chemins de fer suisses, le libre acces au reseau 
ferroviaire europeen est, ä long terme, une question de 
vie ou de mort.

»  L’accord sur les transports terrestres est la suite logique 
de la politique de transfert du trafic de la route au rail, 
approuvee ä plusieurs reprises par le peuple suisse.
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LA QUESTION DE LA GARANTIE

Le transfert du trafic est un objec- 
tif ambitieux. Tout sera mis en 
oeuvre pour le realiser, mais per­
sonne ne peut donner de garantie.

Si tout le dispositif con^u 
ä cet effet peut etre mis en place 
comme prevu, il ne fait aucun 
doute que les chemins de fer pour- 
ront transporter beaucoup plus 
de marchandises et que le trafic 
des camions ä travers les Alpes se 
stabilisera pour ensuite diminuer 
fortement ä moyen terme.

Si, en revanche, la Suisse 
etait contrainte de maintenir les 
regles actuelles (limite des 28 
tonnes, redevance forfaitaire sur 
les poids iourds) il faudrait s'at- 
tendre ä ce que, d'ici ä l’an 2007, 
le trafic routier des marchandises 
ä travers les Alpes atteigne 
pres de 1,7 million de vehicules. 
L'accord freine donc le deferle- 
ment des camions.
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Questions et reponses

»  L'accord sur les trans­
ports terrestres entrainera- 

t-il une nouveile augmen- 
tation des embouteillages 

au Saint-Gothard?

Non. Etant donne qu’une grande partie du trafic lourd 
transalpin sera transfere sur le rail, le nombre des camions 
au Saint-Gothard diminuera meme sensiblement ä 
moyen terme. La majeure partie des embouteillages qui 
s’y forment n ’est d’ailleurs pas due aux camions, mais 
aux voitures de tourisme.

»  Faudra-t-il elargir Non, car l’accord n ’augmentera pas obligatoirement 
sur trois voies la A1 entre le trafic sur cet axe. Au contraire, vu la perception de la 

Zürich et Berne? RPLP et le relevement de la limite de poids, les transpor- 
teurs optimiseront leur Charge en remplissant mieux 
leurs camions. C’est pourquoi il faut plutöt s ’attendre 
aussi ici ä une diminution de ceux-ci.

»  L'Arc alpin verra-t-il Non, au contraire, la Charge diminuera. L’accord sur les 
encore sa Charge s'accroitre transports terrestres, la RPLP, la NLFA, la reforme des 

ces prochaines annees en chemins de fer et les mesures d’accompagnement ont 
raison du trafic de transit? pour but de reduire ä moyenne echeance le trafic lourd

transalpin ä quelque 650’000 camions, soit ä la moitie 
du trafic actuel.

»  Qu'est-il prevu de faire Le nombre de 650’000 courses deux ans au plus tard apres 
si l'on ne parvient pas ä l’ouverture du tunnel du Lötschberg constitue un objectif. 

transferer les camions S’il n ’est pas entierem ent atteint avec les mesures pre- 
sur le rail? vues, le Conseil federal proposera, si necessaire, d’autres 

mesures au Parlement. Mais il ne saurait etre question 
de fermer les frontieres ou de decreter des interdictions 
de circuler sur nos routes.
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»  La qualite de notre air 
se degradera-t-elle en 

raison de la circulation des 
40 tonnes?

»  Qui contröle le nombre 
des 40 tonnes traversant 

la Suisse?

>> Le traf je rjsque-t-il 
d'etre completement para- 
lyse ä Bäle et ä Chiasso, les 
deux portes d'entree ä Taxe 
nord-sud dans notre pays?

»  Les transporteurs ne 
peuvent-ils pas simple- 

ment augmenter. je nombre 
de leurs camionnettes (3,5 
tonnes) et entrainer ainsi 

une perte considerable des 
recettes de la RPLP?

Non, eile s’ameliorera meme globalement. La pollution 
liee aux transports routiers des marchandises ä travers 
les Alpes (trafic interieur et trafic d’importation/exporta- 
tion) diminuera. Differents facteurs expliquent cette 
evolution, notamment la reduction du trafic gräce ä nos 
mesures de transfert et la proprete accrue des moteurs.

Ce n ’est pas le nombre exact des 40 tonnes qui compte, 
mais la totalite du trafic lourd des marchandises ä tra­
vers les Alpes. Tout camion transfere de la route au rail, 
qu’il soit de 28 ou de 40 tonnes, est une victoire pour 
l’environnement. La Confederation compte les camions 
par des recensements reguliers du trafic et compare 
le resultat avec l’objectif du transfert (650’000 courses 
transalpines).

Non, les autorites douanieres sont dejä en train d’orga- 
niser leur travail et leurs infrastructures de maniere que 
le trafic puisse etre contröle de la maniere la plus efficace. 
Par ailleurs, ä moyen terme, le transfert des camions 
sur le rail en reduira aussi le nombre aux frontieres.

Si les transporteurs, au lieu d’utiliser des camions ä 
moitie vides, ont davantage recours ä des voitures de 
livraison, il s ’agit d’une bonne solution sur le plan eco- 
logique. Le remplacement general des gros camions par 
de tels vehicules ne devrait toutefois pas etre rentable 
pour les transporteurs, car ils devraient remunerer deux, 
voire trois Chauffeurs au lieu d’un seul. Le nombre des 
camionnettes ne devrait donc pas beaucoup augmenter.
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3 »  L'accord sur le transport aerien

Envol dans l'avenir
La navigation aerienne est une partie essentielle du 
systeme des transports publics.

Depuis 1948, la Suisse a conclu des accords bilate- 
raux sur les transports aeriens avec 14 pays membres de 
l’Union europeenne; ces accords regissent exclusive- 
ment le trafic de ligne et traitent de sujets traditionnels, 
tels que les droits de transport, les capacites et les tarifs.

Le nouvel accord permettra ä l’industrie aeronau- 
tique suisse de participer aux developpements en cours 
en Europe. Du fait de la disparition des restrictions liees 
au droit des transports, l ’offre des compagnies aeriennes 
tiendra encore davantage compte des besoins des passa- 
gers. Desormais, les Etats interviendront dans la fixation 
des tarifs uniquement en cas d’abus manifestes. Les prix 
des vols devraient donc etre revus ä la baisse.

Enfin, l’accord permettra de prendre plus libre- 
m ent des participations dans les compagnies d’aviation 
etrangeres, alors que les prescriptions restrictives en 
matiere de nationalites n ’autorisaient jusqu’ici que des 
participations minoritaires.



«POUR POUVOIR SE M AINTENIR COMME ENTREPRISE AUTONOME, SW ISSAIR DOIT 
POUVOIR COMPTER SUR DES PARTEN AIRES SOLIDES D'AUTRES 

CONTINENTS. POUR DE TELLES ALLIA N CES , NOTRE COMPAGNIE NATIONALE N'EST 
INTERESSANTE QUE S I, DANS L'ESPACE TRES CONVOITE DE L'U E , ELLE PEUT 

LUTTER Ä ARMES EGALES AVEC SES CONCURRENTS EUROPEENS.»

H A N N E S  G O E T Z ,  P R E S I D E N T  DU  
C O N S E I L  D 1A D M I N I S T R A T I O N  DE  S A I R G R O U P



Ticket pour le ciel europeen
L’accord sur le transport aerien garantit ä la Suisse les 
memes conditions qu’aux autres compagnies de l ’UE.
Sur la base de la reciprocite, il lui permet d’acceder par 
etapes au marche liberalise de ce secteur.

Les compagnies suisses pourront donc dorenavant 
desservir chaque aeroport de l ’Union europeenne. Elles 
pourront aussi fixer leurs tarifs et amenager leurs horaires 
comme eiles l’entendent. Elles ne seront plus tenues 
de faire approuver leurs tarifs et leurs lignes; la libre 
concurrence pourra deployer ses effets.
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II existe une difference essentielle par rapport aux autres 
accords. En effet, dans le cas des transports aeriens, 
l’accord etendra la legislation europeenne ä la Suisse 
et creera ainsi une harmonisation. Cela ne changera 
toutefois rien dans la pratique, car Swissair, qui dessert 
chaque jour plusieurs centaines de destinations euro- 
peennes, doit dejä appliquer aujourd’hui les dispositions 
de l ’UE.
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Libertes sans frontieres
Dans une premiere phase, l’accord sur le transport
aerien accordera aux compagnies suisses quatre libertes;
celles-ci pourront des lors

1. survoler sans restriction tous les Etats de l ’UE,

2. faire des escales ä des fins non commerciales dans 
les pays de l ’UE,

3. desservir chaque aeroport de TUE 
(par ex. Zürich-Paris) et

4. desservir la Suisse depuis chaque aeroport de l’UE 
(par ex. Paris-Zürich).

Deux libertes supplementaires viendront s ’y ajouter
deux ans apres l’entree en vigueur de l’accord:

5. celles de poursuivre sa route depuis un pays de l’UE 
vers un autre (par ex. Zürich-Paris-M adrid) et

6. d’effectuer des vols depuis un pays de l’UE vers un 
autre (par ex. Paris-Madrid).



Cinq annees apres l’entree en vigueur de l’accord, on 
discutera de l’octroi d’une autre liberte, celle d’effectuer 
des vols internes dans les pays de l’UE. Une Compagnie 
suisse pourrait des lors desservir la ligne Paris-Lyon. 
Cette liberte garantirait l’egalite integrale avec les com- 
pagnies d’aviation europeennes.
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Memes conditions pour tous
Une offre de transport aerien de bonne qualite est im ­
portante pour le developpement de la place economique 
suisse. Par ailleurs, pour les personnes et les entreprises 
actives dans ce secteur, il est essentiel qu’elles puissent 
lutter ä armes egales avec leurs concurrentes sur le 
marche europeen. Enfin, l’accord ne genere pas de coüts 
notables pour la Suisse.

Tout bien considere, les avantages de l’accord 
l ’emportent donc sur ses inconvenients.

m  «SUR LE PLAN INTERN ATIO N AL, L'ACCORD PERM ETTRA AUX COMPA- 
GNIE5 D 'AVIATION SUISSES DE LUTTER Ä ARMES EGALES AVEC LA CON- 

CURRENCE. COMME PASSAGER, JE M 'ATTENDS Ä OES EFFETS POSITIFS 
■  SUR LES PRIX ET LES PRESTATIONS DES COMPAGNIES AERIENNES»

T H O M A S  G U R T N E R ,  T E A M  M A R K E T I N G  L U C E R N E ,  C L I E N T  
R E G U L I E R ,  E F F E C T U E  Q U E L Q U E  8 0  V O L S  P A R  A N N E E
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Questions et reponses

»  L'accord sur le trans- Oui, en principe. Les tarifs aeriens ne devront plus etre 
port aerien rendra-t-il les approuves par les autorites. Ils ne baisseront pas auto- 

vols meilleur marche? matiquement, mais les compagnies aeriennes pourront 
dorenavant les adapter rapidement et sans entrave 
bureaucratique ä la Situation du marche.

»  Les boutiques hors Non. L’accord regit le trafic aerien. Les boutiques hors 
taxes disparaitront-elles taxes sont bien situees dans les aeroports, mais eiles 

des aeroports suisses? n’ont aucun lien direct avec la navigation aerienne. Elles 
ne sont pas concernees par l’accord.

»  La securite sera-t-elle Oui. Dans la libre concurrence, il est important que les 
encore garantie lorsque memes regles s’appliquent ä tous. L’accord sur le trans- 

les compagnies aeriennes port aerien contient toute une serie de dispositions tech- 
seront soumises ä une niques qui doivent etre appliquees de la meme maniere 

concurrence accrue? par les compagnies suisses et europeennes. Non seule- 
m ent les compagnies seront controlees par les autorites 
de surveillance de leurs pays, mais la securite des avions 
etrangers sera aussi regulierement surveillee sur les 
aeroports europeens.

»  En cas de fusions inter- La cooperation internationale entre les compagnies aeri- 
nationales, les compagnies ennes est aujourd’hui une realite dans le monde entier 

suisses risquent-elles de et les compagnies suisses, qui participent dejä ä de telles 
voir de nouveaux emplois alliances, ne font pas exception. Cette cooperation a 

emigrer ä l'etranger? effectivement entraine l ’emigration de certaines täches, 
mais d’autres ont ete regroupees en Suisse. Etant donne 
qu’ils eliminent les entraves administratives, les accords 
bilateraux devraient plutöt accroitre l ’interet de con- 
centrer en Suisse certaines täches effectuees par ces 
alliances.
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»  Les riverains des aero- 
ports doivent-ils s'attendre 
ä une nouvelle augmenta- 

tion du bruit des avions?

»  L'interdiction de 
voler la nuit sera-t-elle 

supprimee?

»  Que signifie l'accord 
pour les aeroports regio- 
naux comme Beme-Belp, 

Lugano ou Samedan?

Non. L’accord prevoit une vaste liberalisation. Comme 
le montre une comparaison avec l ’evolution dans l ’UE 
apres la liberalisation de 1993, le trafic n’y a pas connu 
une croissance plus marquee que dans d’autres conti- 
nents et le bruit n ’a donc pas augmente de maniere 
significative. On peut en conclure que l’elimination des 
obstacles juridiques permettra avant tout de mieux 
remplir les avions des lignes europeennes et de definir 
les itineraires davantage en fonction du marche. Ce sont 
ces facteurs qui constituent l’attrait economique de 
l’accord sur le transport aerien.

Non. L’accord ne modifie pas les regles applicables ä 
l’exploitation des aerodromes, dont l’interdiction 
de voler la nuit, qui est d’ailleurs aussi valable dans de 
nombreux aeroports europeens.

Ces aeroports servent surtout aux avions qui se rendent 
dans les pays de l ’UE. L’actuel regiement de Service leur 
ouvre donc des perspectives interessantes, vu qu’il sera 
possible d’envisager l’ouverture d’une ligne regionale sans 
negociation prealable et des que le marche le demande.
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4 »  Publications

Autres publications sur les accords entre la Suisse et TUE

»  Brochure «Ce qu'apportent les accords bilateraux»: 
un bref resume des effets des sept accords;
OCFIM, no de commande: 201.340 f

»  Brochure «Libre circulation des personnes», 1999;
OCFIM no de commande: 201.339 f

»  «Faisons l’Europe ensemble», histoire de l’integration
europeenne et de la politique europeenne de la Suisse, 1995; 
OCFIM, no de commande: 201.335 f

»  CD-ROM Accords bilateraux Suisse-UE

»  Fact sheets Suisse -  Union europeenne; 1er sem estre 1999; 
OCFIM no de commande: 201.337 f
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